
 

 

  

 

 

 

 

 
 

20 Avril 2022 
. 

T.CAMILIERI 

SAFPT    

Syndicat Autonome  

de la Fonction Publique Territoriale 
  

BULLETIN D’ADHESION 
 

Je soussigné (e),    

Nom  ………………………………………  Prénom  ……………………………………… 
 

Adresse……………………………………………………………………………..………..…… 
 

Grade……………………………………………………………………………………………… 
 

Collectivité…………….…………………………………………………………………..…… 
 

Demande mon adhésion au 
SYNDICAT AUTONOME DE LA FONCTION PUBLIQUE 

TERRITORIALE (S.A.F.P.T) 

SAFPT NATIONAL : 1041, Avenue de Draguignan - ZI Toulon Est  

Adresse postale : BP 368 - 83085 Toulon Cedex 9 
 

à compter du  …………….………………………   
 

Je recevrai après paiement de ma cotisation une carte syndicale 

 ainsi que le journal syndical édité par le S.A.F.P.T. 
 

Date  ……………………………               Signature 

 

LE COMPTE PERSONNEL DE FORMATION (CPF) 
LE  CPF  :  C'EST QUOI  ? 
..Le Compte Personnel de Formation (CPF) permet : 
 

✓ Accéder à une qualification ou développer des compétences dans le cadre d’un projet 

d’évolution professionnelle 

✓ Le projet = future mobilité, promotion ou reconversion professionnelle 

✓ Rappel : possibilité d’un accompagnement personnalisé 
 

LES FORMATIONS 
 

✓ Le CPF se substitue au droit individuel à la formation (DIF) et couvre un champ plus large 

✓ Le CPF permet de suivre toute action de formation ayant pour objet l’acquisition d’un  

diplôme, d’un titre, d’un certificat de qualification professionnelle ou le 

développement des compétences nécessaires à la mise en œuvre du projet 

d’évolution professionnelle 

✓ Le CPF peut être utilisé pour préparer les concours et examens 

✓ Les actions de formation se déroulent en priorité sur le temps de travail 

✓ Les formations relatives à l’adaptation aux fonctions exercées sont exclues du CPF 
 

LE CPF COMPLÈTE LES DISPOSITIFS EXISTANTS 
 

✓ Rappel : article 2 du décret n° 2007-1845 du 26 décembre 2007 : décharges 

d’obligations de service pour suivre une formation 
 . 

LE CPF PEUT SE COMBINER AVEC LE CEC 
 

✓ Possibilité de mobiliser les droits acquis au titre du CEC  pour mettre en œuvre un 

projet d’évolution professionnelle  en complément des heures inscrites sur le CPF 
✓ . 

L’ALIMENTATION DU CPF A COMPTER DU 01.01.2020 
 … 

✓ 25 heures maximum au titre de chaque année civile, dans la limite d’un plafond de 

150 heures. Cette alimentation est calculée au prorata du temps travaillé pour les 

agents nommés dans des emplois à temps incomplet ou non complet. Les périodes 

de travail à temps partiel sont assimilées à des périodes à temps complet. 

✓ Pour le fonctionnaire qui appartient à un corps ou cadre d’emplois de catégorie C et qui 

n’a pas atteint un niveau de formation sanctionné par un diplôme ou titre professionnel 

enregistré et classé au niveau 3 (CAP/BEP), l’alimentation du compte s’effectue à 

hauteur de 50 heures maximum par année civile et le plafond est porté à 400 Heures 

✓ Risque d'inaptitude à l'exercice des fonctions 

Lorsque le projet d'évolution professionnelle vise à prévenir une situation d'inaptitude à 

l'exercice de ses fonctions, le fonctionnaire peut bénéficier d'un crédit d'heures 

supplémentaires en complément des droits acquis, dans la limite d'un plafond. (article 22 

quater IV de la loi 83634 du 13.7.1983 modifiée). Il présente un avis du médecin de 

prévention ou du travail attestant le risque d'inaptitude. Le crédit d'heures supplémentaires 

est fixé à 150 heures ; il peut compléter, à la demande de l'agent, les droits acquis dans les 

conditions d'alimentation précisées ci-dessus. 

Sauf accord différent entre les deux employeurs, la mutation prend effet à l'expiration d’un 

délai de préavis de 3 mois. 

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POUR RECEVOIR NOTRE NEWSLETTER 
.. 

VEUILLEZ SAISIR VOTRE ADRESSE MAIL SUR NOTRE SITE :  

 
WWW.SAFPT.ORG 

Votre contact local 

1. L’initialisation des comptes des agents par la reprise des droits acquis au titre du DIF au 31 

décembre 2016 et transférés en droits au titre du CPF : pour les titulaires, l’alimentation du CPF se fait 

grâce aux données d’anciennetés de service des fichiers du régime additionnel de la fonction 

publique (RAFP). Cette opération sera assurée par la CDC au cours des mois de février et mars 

2018. Pour les contractuels, les employeurs devront transmettre les données nécessaires à la CDC via 

une plateforme d’échange ou les saisir directement sur le portail gestionnaire externe du système 

d’information du CPF (SI CPF). Les employeurs devront informer les agents des droits acquis.  

2. L’alimentation annuelle des comptes : cette alimentation s’effectue dans le SI CPF de la CDC de 

manière automatique à partir des déclarations annuelles des données sociales (DADS). La première 

alimentation interviendra à la fin du 1er semestre 2018 pour les droits acquis en 2017. A partir de 

2019, l’alimentation aura lieu à la fin du 1er trimestre de chaque année. 

Les DADS seront remplacées en 2020 par les déclarations sociales nominatives (DSN). 

3. La décrémentation des droits consommés par les agents : à l’issue d’une formation réalisée au 

titre du CPF, les heures mobilisées dans ce cadre sont soustraites du total des droits acquis par 

l’agent. L’employeur peut saisir directement les données sur le portail gestionnaire externe du SI 

CPF ou échanger en temps réel avec le web service Partenaires SI CPF. 

Les dates annoncées par la DGAFP sont prévisionnelles.  

                                                                                             Service conseil juridique du CDG 
 

 

Mise en œuvre du compte personnel de formation (CPF) 

 dans la Fonction Publique Territoriale – FAQ et  
 

Le compte personnel de formation ÉDITION 2020 Outils de la GRH Guide d'utilisation du CPF  

 

Autres Dossiers  sur notre Site : WWW.SAFPT.ORG 

https://www.cdg44.fr/glossaire/cpf
https://www.cdg44.fr/glossaire/temps-de-travail
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000017761652
https://www.cdg44.fr/glossaire/temps-partiel
http://www.safpt.org/


 

.. 

DROITS ACQUIS PAR ABONDEMENTS COMPLÉMENTAIRES (ARTICLE L 6323-4 DU CODE 

DU TRAVAIL) 
 

Ces droits ne peuvent pas faire l'objet d'une conversion, à l'exception des droits acquis au titre 

du troisième alinéa de l'article L. 6323-11 de ce même code. 
 

Modalités d'utilisation des droits 
 

Exercice d'activités ouvrant droit à des droits alimentés en euros et en heures 
 

En cas d'exercice concomitant d'activités ouvrant des droits alimentés en euros et en heures, le 

titulaire du CPF utilise ses droits acquis en euros ou en heures en fonction de son activité principale. 
 

En cas de quotité égale des activités, il peut utiliser ses droits indifféremment en euros ou en heures 
 

CPF ET RETRAITE 
 

Le CPF cesse d'être alimenté. Les droits acquis ne peuvent plus être utilisés sauf dans le cas 

d'une retraite pour invalidité. 
 

DÉCLARATION FRAUDULEUSE OU ERRONÉE DES DROITS À CPF 
 

En cas d'utilisation des droits obtenus suite à une déclaration frauduleuse ou erronée, l'agent 

rembourse les sommes à son employeur selon une procédure contradictoire selon les 

modalités précisées par l'employeur. 
 

LE FINANCEMENT DES ACTIONS DE FORMATION 
 

✓ Prise en charge, par l’employeur, des frais pédagogiques mais plafonnement possible 

par délibération 

✓ Prise en charge facultative des frais de déplacement dans les conditions réglementaires 

et plafonnement possible par délibération 

✓ Mutualisations possibles entre employeurs publics des formations 

✓ En cas d’absence sans motif valable, l’agent rembourse les frais engagés 
 

GUIDE DE MISE EN ŒUVRE DU COMPTE PERSONNEL DE FORMATION (CPF) 
 

Pour faire suite à l’ordonnance n°2017-53 du 19 janvier 2017, le décret n° 2017-928 du 6 mai 

2017 et la circulaire RDFF1713973C du 10 mai 2017, la Direction générale de l’administration et 

de la fonction publique (DGAFP) a publié un guide de mise en œuvre du CPF des agents 

publics de l’Etat. Ce guide comprend des modèles de documents dont les collectivités peuvent 

s’inspirer. 
 

➢ Le CPF est mobilisé à l’initiative de l’agent pour la préparation et la mise en œuvre d’un projet 

d’évolution professionnelle. Contrairement au secteur privé, la formation ne doit pas 

nécessairement être diplômante ou certifiante. Les formations dont l’objet est l’adaptation de 

l’agent aux fonctions qu’il exerce au moment de sa demande ne sont en revanche pas éligibles   

➢ Les frais pédagogiques sont pris en charge par l’employeur. Il peut également supporter les 

frais annexes conformément au décret n°2006-781 du 3 juillet 2006. L’employeur peut 

déterminer une enveloppe de financement des actions de formations à la mise en œuvre 

de projets individuels d’évolution professionnelle, hors plan de formation. L’assemblée 

délibérante peut en outre fixer des plafonds de prise en charge des frais dans le cadre du CPF. 

➢ Les comptes personnels d’activité (qui comprennent le CPF et le compte d’engagement 

citoyen) doivent être ouverts par les agents sur www.moncompteactivite.gouv.fr : ce portail 

est géré par la Caisse des dépôts et consignations (CDC), il permet de suivre l’acquisition et 

l’utilisation des droits du CPF. Par contre, la gestion des demandes d’utilisation du CPF 

relève de l’organisation interne à chaque employeur.   

➢ Trois processus sont à mettre en œuvre afin de permettre aux agents de connaître leurs 

droits à partir de juin 2018 : 

 

 

 

 

 

 
 

 

L’UTILISATION DU  CPF 

✓ L’agent sollicite l’accord écrit de son employeur sur la nature, le calendrier et le financement 

de la formation souhaitée, en précisant le projet professionnel qui fonde sa demande 

✓ Priorité est donnée aux formations assurées par l’employeur (en cas de pluralité d’actions) 

✓ En cas de refus, l’employeur doit motiver sa décision, l’agent peut contester devant 

l’instance paritaire (CAP, CCP) 

✓ Le rejet d’une 3ème demande (après deux années consécutives) ne peut être prononcé 

qu’après avis de l’instance paritaire 

✓ L’administration ne peut s’opposer à une demande de formation relevant du socle de 

connaissances et de compétences mentionné à l’article L. 6121-2 du code du travail ; elle, 

au plus, la différer dans l’année qui suit la demande 

✓ Possibilité d’anticiper les droits (non encore acquis), dans la limite de deux ans (ou du contrat) 

✓ Suivi des actions de formation, en priorité, pendant le temps de travail 

✓ L’administration doit donner priorité aux actions permettant de : 
 

-  prévenir une situation d’inaptitude  aux fonctions 

-  valider des acquis de l’expérience par un diplôme, un titre ou une certification 

-  préparer les concours et examens 
 

✓ L’employeur engage le dialogue social nécessaire à la construction d’un dispositif équitable 

et efficace 
 

CONVERSION DES DROITS DU CPF EN HEURES (15 EUROS POUR 1 HEURE) ET PLAFONNEMENTS 

La conversion des droits du CEC ou CFP en heures permet de garantir la portabilité des droits à la 

formation en cas de mobilité de secteur (public-privé) ; la monétisation existant depuis 2019 dans 

le secteur privé. 
 . 

✓ La conversion en heures des droits acquis en euros au titre du compte personnel de 

formation s’effectue à raison d’une heure pour 15 euros. Lorsque le calcul aboutit à un 

nombre d’heures de formation comportant une décimale, ce nombre est arrondi au nombre 

entier le plus proche.   

✓ Les droits acquis en euros au titre des dispositions de l'article L. 6323-2 du code du travail 

peuvent être convertis en heures, dans la limite des plafonds définis soit 150 heures ou 

pour le fonctionnaire de catégorie C dans la limite de 400 heures dans les conditions 

particulières précisées au chapitre de l'alimentation du CPF. 

 

         Article L 6323-2 du CT : Le compte personnel de formation est comptabilisé en euros et 

mobilisé par la personne, qu'elle soit salariée, à la recherche d'un emploi, travailleur indépendant, 

membre d'une profession libérale ou d'une profession non salariée ou conjoint collaborateur, afin 

de suivre, à son initiative, une formation. Le compte ne peut être mobilisé qu'avec l'accord exprès 

de son titulaire. Le refus du titulaire du compte de le mobiliser ne constitue pas une faute. 
 

✓ Le total des droits ayant fait l’objet de conversions successives ne peut, sur une période 

continue de six années, dépasser le plafond de 150 heures. 

✓ Pour le fonctionnaire qui appartient à un corps ou cadre d'emplois de catégorie C et qui n'a 

pas atteint un niveau de formation sanctionné par un diplôme ou titre professionnel 

enregistré et classé au niveau 3, l'alimentation du compte s'effectue à hauteur de 50 heures 

maximum par année civile et le plafond est porté à 400 heures, le total des droits ayant fait 

l’objet de conversions successives ne peut, sur une période continue de huit années, 

dépasser le plafond défini de 400 heures. 
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https://www.cdg44.fr/glossaire/cadre-demplois

